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Question 2 - Environnement social
(Barème : + 0.1 bonne réponse / -0.1 mauvaise réponse / 0.0 absence de réponse)
Insérez dans votre copie le quizz ci-dessous en y portant vos réponses                                                                               et en y mentionnant votre nom sans oublier votre signature

Lisez attentivement les 27 affirmations suivantes et répondez pour chacune d’elle par VRAI ou FAUX complété de vos éventuelles observations
	
	VRAI
	FAUX
	Observations

	1.

Les « Trente glorieuses » en France marquent                         la période de prospérité économique et sociale                                                       qui a suivi la seconde guerre mondiale

	
	
	

	2. 

Le principe d’inversion des normes désigne un système             dans lequel l’employeur peut fixer les règles sociales librement sans contrainte

	
	
	

	3.  

Dans certains domaines un accord d’entreprise                          peut être moins favorable aux salariés                                      que les dispositions prévues par la loi

	
	
	

	4.

La constitution des 1958 

a marqué le début de la 4° République en France 

	
	
	

	5.

Une ordonnance est un texte pris par le pouvoir législatif           dans un domaine qui relève normalement                                           du pouvoir exécutif 

	
	
	

	6.

Les directives de la communauté européenne                  doivent être validées par le parlement                                      pour être applicables

	
	
	

	7.

Une loi peut être votée 

par le gouvernement


	
	
	

	8.

Un projet de loi désigne un texte présenté                                                 au vote du parlement                                                                                 et qui émane d’un parlementaire (député ou sénateur)


	
	
	

	9. 

Une juridiction civile peut infliger 

une amende en cas d’infraction


	
	
	

	10. 

La responsabilité pénale peut entrainer                                                       des peines d’amendes et de prison

	
	
	

	
	VRAI
	FAUX
	Observations

	11.

 Le tribunal de police juge les délits,                                            le tribunal correctionnel les contraventions                                           et la cour d’assises les crimes

	
	
	

	12. 

Le Conseil d’Etat                                                                                        est la plus haute juridiction                                                               de l’ordre administratif français

	
	
	

	13.

L’organisation judiciaire repose sur 3 degrés de juridictions : d’abord la juridiction de 1° niveau (ex : les prud’hommes)     puis la cour d’appel et enfin la cour de cassation


	
	
	

	14. 

La négociation annuelle obligatoire (NAO) impose                    à l’entreprise de négocier chaque année avec les syndicats représentatifs et de trouver un accord avec eux

	
	
	

	15.

Lorsque l’inspecteur du travail constate un délit                      concernant le droit du travail, il peut renvoyer                                  le coupable devant le tribunal correctionnel

	
	
	

	16.

Le pouvoir exécutif désigne                                                      le pouvoir dévolu au gouvernement                                                            et le pouvoir législatif celui dévolu au parlement


	
	
	

	17.
Toutes les décisions des conseils des prud'hommes                           sont rendues par des magistrats                                                           non professionnels          
                        
	
	
	

	18.
La phase de conciliation devant les prud’hommes                                    est obligatoire et les parties                                                 doivent être présentes en personne

	
	
	

	19.
Il est possible de se rendre librement                                                              au Conseil des prud’hommes    
pour assister à une audience de conciliation

	
	
	

	20. 

Il est possible de se rendre librement                                                        au Conseil des prud’hommes pour assister                                                        à une audience de jugement

	
	
	

	21.

Il est toujours possible de faire appel                                                 d’une décision d’un conseil des prud’hommes                              lorsque l’on n’est pas satisfait du jugement


	
	
	


	
	VRAI
	FAUX
	Observations

	22.
Il est toujours possible avec l’accord du salarié concerné                        et des syndicats de l’entreprise                                                               de déroger à un règle d’ordre public

	
	
	

	23.

On peut faire appel d’une décision d’un conseil                          des prud’hommes dans les 2 mois                                                 de la notification de sa décision

	
	
	

	24.

Les prochaines élections des conseillers prud’homaux            auront lieu en 2017 


	
	
	

	25.

Le principe du contradictoire aux prud’hommes                               signifie que chaque partie doit communiquer à son adversaire                               tous ses arguments avant le jour du procès


	
	
	

	26.

Depuis la loi dite Macron, dans le but d’accélérer la procédure, les juges prud’homaux peuvent lors de la conciliation renvoyer d’office l’affaire devant un bureau de jugement restreint


	
	
	

	27.

Le conseil prud’homal peut condamner d’office un employeur à payer des heures supplémentaires effectuées par le salarié  s’il constate à la lecture du dossier qu’elles non pas été payées


	
	
	


Les éléments généraux qui caractérisent le droit social actuel en France (0.3 point)
Indiquez ce qui, selon vous, caractérise le mieux les fondements du droit social actuel en France
Pierre GUENEBAUT
A2016

